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La Taskforce des Économistes Féministes

Pourquoi une Taskforce d’Économistes Féministes pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre ? 

"Une approche politique féministe est essentielle pour répondre aux crises économiques, sociales et 
climatiques qui se recoupent et affectent les femmes et les filles dans notre région. Le Plan Économique 
Féministe d’ONU Femmes définit un agenda ambitieux et transformateur — sur les moyens de 
subsistance, les soins et l’environnement — pour construire un avenir plus égalitaire et durable. Dans le 
contexte actuel d’instabilité politique, de tensions commerciales, de contraintes budgétaires et de contre-
réactions sur l'égalité des sexes, les bons choix peuvent produire les bons résultats. La Taskforce travaille 
avec les gouvernements à travers l’Afrique de l’Ouest et du Centre afin d'identifier les choix appropriés qui 
permettront d'assurer un avenir meilleur aux femmes et aux filles de la région, qu'il s'agisse d'investir 
dans les infrastructures de soins, de créer des emplois dans l'économie verte ou de veiller à ce que les 
avantages de l'intégration commerciale profitent aux entreprises dirigées par des femmes. En somme, il 
s'agit de s'assurer que les ressources publiques et privées sont investies là où le retour social sur 
investissement est le plus élevé.

Dr Maxime Houinato
Directeur régional, ONU Femmes
Bureau régional pour l’Afrique de 
l’Ouest et du Centre

En 2024, le Bureau régional d’ONU Femmes pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre (WCARO) a lancé la Taskforce des 

Économistes Féministes pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre, une initiative phare visant à accélérer les progrès vers les 

Objectifs de Développement Durable à travers des réformes macroéconomiques et des changements normatifs pour 

l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes.  



Couverture : Afrique de l’Ouest et du Centre

Calendrier : Phase I, mise en place d’ici 2026 ; Phase II, accélération by 2028

Objectif : Multiplier par 3 les résultats normatifs d’ONU Femmes en matière de politique économique en 

Afrique de l’Ouest et du Centre

Membres : Économistes féministes dans les bureaux pays au Mali, au Nigéria, au Libéria, et en Côte 

d’Ivoire + 1 Économiste féministe régionale au sein du bureau régional, travaillant en étroite collaboration 

avec les bureaux pays d'ONU Femmes

Investissement institutionnel : 500 000 $ de ressources propres par an pour la Phase I

ODD ciblés : ODD 5, 8, 13, 17

La Taskforce des Économistes Féministes

La Taskforce est née d’un investissement stratégique des ressources principales d’ONU Femmes afin d'accélérer notre impact 
normatif à travers de meilleures politiques macroéconomiques, produisant des résultats pour l’égalité des sexes et 
l’autonomisation des femmes et des filles dans la région.  



Approche

Production de données 
probantes et élaboration 

d’argumentaires 
économiques pour des 

réformes transformatrices 
sensibles au genre

Renforcement des 
capacités des décideurs 

politiques, des 
associations de femmes, 

de la société civile et 
des partenaires

Création d’espaces 
nationaux et régionaux 

pour faciliter le plaidoyer, 
le dialogue et la mise en 

place de réformes

Domaines d’intervention

Économie des 
soins

Action climatique 
et économie 

verte

Commerce et 
climat 

d'investissement 
sensibles au genre 

Financements 
innovants pour 

l’égalité des sexes

Impact d’ici 2028

15-20 nouvelles réformes normatives / lois / politiques / 
règlementations adoptées pour améliorer la participation 
des femmes à l’économie

Au moins 10 processus de dialogue multipartite pour 
faire progresser l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes ainsi que l’accès et l’usage équitable des 
femmes aux services, biens et ressources

Plus de 1000 décideurs et acteurs nationaux et régionaux 
dotés de capacités accrues pour faire progresser l'égalité 
des sexes et l'autonomisation des femmes par le biais de 
politiques économiques

100+ institutions avec des capacités renforcées pour 
améliorer la fourniture de services, biens et/ou 
ressources pour les femmes

10 nouveaux outils / évaluations / recherches appliqués 
pour soutenir l’argumentaire économique en faveur de 
politiques économiques sensibles au genre

La Taskforce : Cadre pour un changement systémique



Pourquoi se soucier 
de l’économie et des 
systèmes de soins en 
Afrique de l’Ouest et 
du Centre ?
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Inégalités importantes dans la répartition des soins non rémunérés

Global Afrique 
subsaharienne

Afrique de 
l’Ouest

Côte d’Ivoire Mali Nigéria

Combien de travail 
de soins non 

rémunérés les 
femmes 

accomplissent-elles 
de plus que les 

hommes ?

Le changement climatique augmente l'intensité et la durée du travail domestique non rémunéré des femmes, qui doivent consacrer davantage 
de temps à la collecte de bois, d'eau et d'aliments nutritifs, ainsi qu'à la prise en charge de proches touchés par des maladies et des 
catastrophes liées au climat - en particulier dans les zones rurales.

Besoins croissants en matière de soins dans la région

D'ici 2050, l'évolution démographique entraînera une augmentation des 
besoins en matière de soins aux jeunes enfants et aux personnes âgées 
dans la région

Politiques et infrastructures de soins limitées

• L’accès aux infrastructures et services de soins demeure limité — en 
particulier dans les zones rurales. Score < 8 dans tous les pays de la région, 
bien en dessous du seuil de 18 pour des soins adéquats (Africa Care 
Economy Index).

• Seul un tiers des stratégies nationales de protection sociale reconnaissent le 
rôle des soins et proposent des actions spécifiques pour les soutenir.

• À ce jour, seuls deux pays de la région ont adopté une feuille de route 
nationale sur les soins et mis en place un comité dédié (Côte d’Ivoire et 
Mali)

• Croissance démographique accrue : la population devrait atteindre 1,07 
milliard de personnes.

• Demande en soins de la petite enfance : 124 millions d’enfants de moins 
de 5 ans.

• Vieillissement anticipé de la population : 48 millions de personnes âgées 
de 65 ans et plus.

Les lacunes en matière de politiques et d’infrastructures compromettent 
l’accessibilité, l’abordabilité, la qualité et l’équité de la prestation des 
soins

Source: UN Women. Transforming Care Systems in West & Central Africa: 10 Country Care Snapshots. Forthcoming, December 2025.

x 2.5 x 3.1 x 3-5 x 4 x 4x 3.5



Le secteur des soins représente un investissement judicieux et à haut rendement qui favorise une croissance inclusive: 
Investir dans l'économie des soins peut déclencher un cercle vertueux de prospérité dans la région.

Investir dans le secteur des soins constitue un choix politique judicieux 

7

La priorisation et la valorisation des systèmes de soins contribuent à la croissance du PIB et augmentent les 
recettes des pays

Investir dans des services universels de garde d'enfants pourrait créer 1 million de nouveaux emplois formels 
en Côte d'Ivoire et au Sénégal, et jusqu'à 17 millions au Nigéria, dont 57 à 67 % pour les femmes. 

Le secteur des soins crée des emplois de qualité, en particulier pour les femmes

de 6 à 10 %  
en Afrique 
de l’Ouest

et du 
Centre

Si valorisé, le travail de 
soins non rémunéré des 
femmes représenterait :

Au Nigéria, chaque dollar investi dans des services de garde d’enfants de qualité génère trois dollars 
d'activité économique.

Les investissements dans le secteur des soins génèrent des bénéfices économiques et sociaux

La réduction des écarts 
entre hommes et 
femmes dans la 
participation au 
marché du travail liés 
aux soins favorise la 
croissance :

de 23,7% 
au Libéria

d'au moins 
9,3 

milliards 
de dollars 
au Nigéria

13,9 % du 
PIB au 

Sénégal 

17,6 %
du PIB au 

Mali



L'impact de la Taskforce des 
Économistes Féministes en 
2024-2025
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Depuis juillet 2024...

processus de dialogue politique multipartite aux 
niveaux local, national et régional afin d'identifier des 

points d'entrée pour établir des systèmes de soins.

nouvelles réformes normatives adoptées pour faire 

progresser les réformes et les investissements dans l'économie des 
soins. 

décideurs politiques et acteurs locaux, nationaux 
et régionaux avec des capacités renforcées pour fournir des 

services publics et des investissements dans l'économie des soins 
tenant compte des questions de genre.

institutions avec des capacités renforcées pour 

améliorer la fourniture de services, biens et/ou ressources pour les 
femmes et les filles.

nouveaux outils / évaluations / recherches 
appliqués pour soutenir l’argumentaire économique en faveur de 
politiques économiques sensibles au genre.

12

1350

+120

15

7

En Afrique de l'Ouest et centrale, la 
Taskforce réforme les systèmes de 
soins en démontrant l'intérêt 
économique des politiques sensibles 
au genre, en co-développant des 
solutions adaptées aux besoins des 
femmes, en encourageant 
l'entrepreneuriat féminin dans le 
domaine des soins et en soutenant 
l'évolution positive des normes 
sociales en matière de travail de soins 
non rémunérés des femmes.



Zoom sur : Côte d’Ivoire   

Depuis 2023, avec le soutien de la Taskforce, le gouvernement de Côte d’Ivoire est à 
l’avant-garde de la lutte contre les inégalités structurelles de genre en transformant 

les systèmes de protection sociale et de soins :

Premier dialogue politique multipartite national sur la protection sociale et les soins 
sensibles au genre en décembre 2023.

Validation de la Feuille de route 2023 et mise en place d’un Comité National lors du 
2e dialogue politique national multipartite en décembre 2024.

Adoption d’un décret prolongeant le congé parental pour les fonctionnaires (mères : 
de 3 à 6 mois ; pères : de 3 jours à 30 jours) en janvier 2025.

Dialogue politique de haut niveau avec les parlementaires pour faire avancer 
l’agenda législatif sur les soins en mai 2025.

Signature d’une déclaration de l’Association des maires réaffirmant leur 
engagement à prioriser les investissements et services liés aux soins en juin 2025.

100 municipalités dotées d’outils et de compétences nécessaires pour intégrer les soins 
dans les plans de développement et d’investissement locaux grâce à deux cycles de 
programmes de formation organisés en juin et septembre 2025.

Intégration des considérations relatives au genre et aux soins dans le Plan national 
de développement 2026-2030 et son plan de financement (processus en cours, 
adoption du document prévue au Q4 2025).

Côte d’Ivoire



Zoom sur : Mali

Avec le soutien de la Taskforce, le Mali est pionnier dans la mise en 
place de systèmes de soins sensibles au genre dans le contexte du 

changement climatique :

Une analyse nationale novatrice menée par l'Observatoire national du Dividende 
démographique, qui quantifie la pauvreté en temps des femmes et la valeur 
économique du travail de soins non rémunéré, jette les bases d'une politique fondée 
sur des données probantes.

Le premier dialogue politique national multipartite sur l’économie des soins en 2023, 
aboutissant à la co-création d’une Feuille de route nationale pour les soins. Deuxième 
dialogue politique national en 2024 pour valider la Feuille de route.

En 2025, un arrêté ministériel a été publié pour établir un Comité National du Soin et 
suivre les progrès de la Feuille de route.

En 2025, expérimentation d’une méthodologie pour intégrer le nexus Soin–Climat 
dans les Plans de développement local.



Zoom sur : Nigéria

Avec le soutien de la Taskforce, le Nigéria a induit des changements en renforçant 
l'écosystème des soins en collaboration avec les secteurs privé et public.

Lancement d'enquêtes sur l'emploi du temps dans quatre États (Borno, Cross River, 
Kaduna et Lagos) en 2024.

- Premier dialogue politique national multipartite sur l'économie des soins organisé en 2024, 
à l'occasion de la Journée internationale des soins et de l’assistance.

- Première conférence du secteur privé sur l'économie des soins en 2024, réunissant des 
dirigeants du secteur privé pour discuter des investissements et des politiques de soutien aux 
soins sur le lieu de travail.

L'État de Cross River est devenu la première entité gouvernementale en Afrique de l'Ouest et 
du Centre à rejoindre l'Alliance mondiale pour les soins (GAC) en décembre 2024 :

- En 2025, l'État de Cross River a commencé à mettre en œuvre ses engagements envers la GAC, 
avec une politique de soins en cours d'élaboration.

Plusieurs États ont entrepris en 2025 l'élaboration d'un projet de politique en matière de garde 
d'enfants afin de guider l'octroi de licences aux prestataires de services de garde.

2e Dialogue national multipartite sur l'économie des soins prévu en octobre 2025.

Nigéria



Priorités de la 
Taskforce en 2026-

2028 :
Face à la volatilité économique 

mondiale, aux perturbations 
climatiques et à la montée du 

protectionnisme, la Taskforce des 
Économistes Féministes d’ONU 

Femmes transforme l’incertitude 
en opportunité en plaçant les 

femmes au cœur de la 
transformation économique. 

De 2026 à 2028, nous 
approfondirons notre soutien aux 

gouvernements, aux 
communautés, aux organisations 

de femmes et aux investisseurs en 
proposant des solutions 

audacieuses et sensibles au genre 
pour stimuler une croissance 
inclusive et un changement 

systémique.

Merci !
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